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 reprise scolaire obligatoire, progressive, 
en

 toute sécurité
Créer une “réserve enseignante” sur le modèle de 
la réserve sanitaire
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Créer un dispositif d’accompagnement 
spéci�que pour les élèves en dif�culté
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 Stopper les libérations anticipées 
des détenus

- Interdire les libérations anticipées de détenus radicalisés

Selon les services de renseignements, 130 détenus condamnés dans des dossiers terroristes 
bénéficieraient d'une libération anticipée pour raison sanitaire. Ce sont des détenus fichés 
comme étant liés à la mouvance islamiste radicale censés être libérés à court ou moyen 
terme. 

- Contrôler strictement les libérations anticipées des autres détenus

Depuis le début du confinement 10 000 détenus ont été libérés, et 20 000 pourraient l’être 
d’ici la fin du confinement, soit 300 détenus en moins par jour dans nos prisons.

1

Relancer la justice en remettant en route les 
tribunaux civils et pénaux

Face à l’accélération de la propagation du virus Covid 19, les tribunaux sont fermés depuis 
le lundi 16 mars 2020 (sauf contentieux essentiels). Un retard phénoménal a été pris. 
Il faut donc relancer la justice, permettre à nouveau son fonctionnement normal, 
utiliser les procédures civiles dématérialisées, et multiplier le télétravail des magistrats.

Au-delà du service public de la justice, il convient d'élaborer un plan de réouverture progressive 
des établissements recevant du public ainsi que de nos administrations. 

4

Doter nos forces de l’ordre des équipements 
de protection 

Policiers, gendarmes et militaires se retrouvent encore trop souvent sans masques, 
gels hydroalcooliques ou autres protections nécessaires. Il en est de même 
pour les surveillants pénitentiaires ou les sapeurs-pompiers, civils et militaires, 
professionnels et volontaires, qui sont en première ligne. 

2

Instaurer une prime pour les forces de l’ordre

Les forces de l’ordre sont en première ligne et effectuent un travail remarquable pendant 
cette période exceptionnelle: leur implication doit être reconnue. 

3
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Première objectif : renforcer la sécurité des Français

Deuxième objectif : redémarrer le service public de la justice ainsi que 
l'ensemble de nos administrations
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Contrôler strictement nos frontières nationales
et européennes 6

Organiser la réouverture des Centres de 
Rétentions Administratives

Sur les 25 centres de rétention administrative (CRA) opérationnels que compte le pays, 
seuls sept sont désormais ouverts. À ce jour, les CRA sont occupés à 10 % de leur 
capacité. Plusieurs fichés S ont été libérés, alors même que le délai des 90 jours n'était 
pas arrivé à terme. 

7

- Etablir un contrôle renforcé au sein de l’espace SCHENGEN le temps de la crise 
sanitaire
- Mettre en place des contrôles avec des prises de température dans les aéroports 
et mise en quatorzaine en cas de test positif
- Mise en place d'une coopération européenne face à la crise sanitaire : recherche, 
filiaires industrielles stratégiques, cybervigilance, réponse commune sur la gestion des 
frontières extérieures 

21

Pérenniser les systèmes d’alerte mis en 
place contre les violences faites aux 
femmes et aux enfants

Durant cette période de confinement, les violenc es c onju gales et familiales 
explosent (+ 200% sur les violences faites aux enfants). 

Contre les violences conjugales, trois outils ont été renforcés dans le cadre de l'urgence 
sanitaire : le dispositif d’alerte en pharmacie, les points d’accompagnement éphémères 
dans les centres commerciaux, et le système d’alerte par SMS au 114.

Il est proposé de pérenniser c es systèmes d’alertes et notamment c elu i qu i 
permet au x vic times de se signaler disc rètement, en prononçant le code « 
masque 19 », auprès de leur pharmacien.

5

Troisième objectif : renforcer le contrôle de l'immigration et la coopération 
européenne 



Faciliter et sécuriser nos

déplacements du quotidien

V.
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Port du masque obligatoire dans les transports 
en commun 

Le port du masque obligatoire paraît nécessaire dans cette période de déconfinement qui 
commencera à partir du 11 mai. Un travail de prévention sera toutefois nécessaire. Le port 
du masque obligatoire, en protégeant les usagers, permettra également de leur 
redonner confiance dans le transport collectif, évitant ainsi un recours massif à la 
voiture individuelle. 

Compensation du versement mobilité 

Les entreprises demeurent les principales contributrices au budget transport des 
collectivités. En effet, le versement mobilité (ex-versement transport) est un impôt payé par 
toutes les entreprises de onze salariés et plus qui se trouvent dans le ressort d’une autorité 
organisatrice de la mobilité (AOM). La chute des recettes commerciales et la baisse des 
versements mobilité auront un vrai impact sur les budgets des collectivités mais 
aussi pour les AOM.

1

3

Encourager et optimiser le télétravail pour limiter 
l’affluence dans les transports

20% des salariés sont actuellement en télétravail. Dès le 11 mai, les entreprises 
devront continuer à encourager ce mode de travail à distance autant que possible afin de 
désengorger les transports publics. 
À titre d’exemple, sans le maintien du télétravail, le nombre de voyageurs pourrait 
être multiplié par 10 le 11 mai dans les transports d’Ile-de-France.

4
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Désinfection des transports en commun

La désinfection des transports en commun doit être obligatoire, régulière et complète.

2
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